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COURRIER TYPE
Madame, Monsieur le Directeur,
Madame, Monsieur le Président,

La révision de certains articles de la convention collective 51 voulue par la FEHAP en mars 2010 s’est terminée le 27 juin 2011. L’avenant 2011-01 rectifiant les articles actuels a été soumis à signature aux organisations syndicales jusqu’au 18 juillet 2011. 
C’est en tant que seule organisation syndicale à s’être engagée depuis le début dans la négociation de cette révision et à avoir fait des propositions du début à la fin que la CFDT Santé Sociaux de …………………………  s’adresse aujourd’hui à vous.

Suite à un vote extraordinaire mi-juillet 2011, afin de donner un avis dans des délais très restreints imposés par la FEHAP, le conseil fédéral de la CFDT Santé Sociaux a donné un avis défavorable à la signature de l’avenant 2011-01 portant révision de la CCN 51.
Au-delà du nombre de réunions et de la durée de cette révision, peut-on considérer que de véritables négociations aient eu lieu depuis un an au : 179 rue de Lourmel, siège de la FEHAP ?

La CFDT Santé Sociaux, tout au long de cette année de négociations entrecoupées de bilatérales, n’a cessé, jusqu’à la commission paritaire du 27 juin 2011, de faire des contre-propositions afin d’obtenir un texte dans l’intérêt des salariés. Pourtant le texte final ne reprend aucune des contre-propositions de la CFDT. 
(Vous trouverez ci-joint un document résumant les contre-propositions CFDT.)
La façon même de la FEHAP de mener cette révision est contestable : en ajoutant ou retirant des articles sans explication, en ne communiquant pas de documents de travail, en posant systématiquement les textes sur table sans engager le débat.

À aucun moment la FEHAP n’a accédé à la demande de la CFDT de procéder à des simulations permettant de chiffrer les mesures de la FEHAP mais aussi les contre-propositions CFDT. 

La Fehap s’était donnée un an pour négocier et « adapter l’outil conventionnel aux évolutions de l’environnement » pourtant, en refusant d’entendre que le recul des garanties collectives n’est pas un moyen pour obtenir la reconnaissance du secteur non lucratif, elle a conservé une approche uniquement financière lors de ces négociations. 

Selon la FEHAP, ce texte doit permettre aux employeurs de dégager des marges de manœuvre. Les garanties collectives devenant ainsi de facto la variable d’ajustement des budgets. 
Pour la CFDT, cela revient surtout à demander aux salariés de la CCN 51 de financer leur outil de travail. 

Une autre conséquence de ce texte de révision serait inévitablement la perte d’attractivité que subiraient les établissements de la CCN51.

En effet, comment recruter les métiers sous tension dans ces conditions ?
La façon dont se sont déroulées ces négociations ne permettait pas d’aboutir à un accord. Le conseil d’administration de la FEHAP a reçu mandat lors de son Assemblée Générale du 30 mars 2011 « pour déterminer et conduire l’action à mener, qui pourrait, le cas échéant, revêtir la forme d’une dénonciation partielle. »
Nous pouvons donc, dès la rentrée,  s’attendre à un climat social explosif dans les établissements de la CCN 51, car la FEHAP dans sa logique ira certainement jusqu’à la dénonciation partielle de la CCN 51. Les salariés qui depuis 10 ans ont vu leur pouvoir d’achat diminuer ne pourront rester passifs devant la disparition de leurs garanties collectives.
Les établissements de la CCN 51 (près de 4000 établissements plus de 200 000 salariés) soumis actuellement à de nombreuses contraintes peuvent-ils réellement se permettre un conflit social de longue durée ?  
La CFDT Santé Sociaux appelle l’ensemble des acteurs de cette convention collective à la raison et vous demande d’interpeller la FEHAP sur ses intentions et leurs conséquences dramatiques pour vos établissements.
